
CHAPITRE 136

Loi modifiant la charte de la ville de
Buckingham

[Sanctionnée le 4 février 1960}

ATTENDU que la ville de Buckingham
a, par sa pétition, représenté qu'il

est nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte, la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 81, soit
modifiée aux fins d'en changer certaines
dispositions et de lui donner de plus
amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 81, est modifié en ajoutant,
après ledit article, le paragraphe suivant:

"c) Fait également partie du territoire
de la municipalité de la ville de Bucking-
ham, pour fins municipales:

"Cette autre partie du lot numéro
huit-A (Ptie 8A) du quatrième rang du
canton de Buckingham, ci-devant située
dans la municipalité de la partie sud-est
du canton de Buckingham, d'une conte-
nance de trois cent trente-cinq pieds et
un dixième (335.1') de largeur dans sa
ligne nord-sud, par trois cents pieds de
profondeur (300') dans sa ligne est-ouest,
et bornée comme suit: au sud, par la
partie de terrain décrite au paragraphe b
du présent article; au nord, par une ligne
qui serait le prolongement de la ligne nord
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de la rue MacLaren Est, à l'ouest, par les
limites actuelles de la ville de Buckingham
et à l'est, par un résidu du lot 8A, pro-
priété de Hugh Laframboise ou repré-
sentants."

2 . L'article 6 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 81, modifiant, pour la ville,
l'article 26 de la Loi des cités et villes,
est modifié en remplaçant le dernier ali-
néa du paragraphe 7° dudit article, par
le suivant:

"Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme total de six mille
dollars annuellement; ces montants pour-
ront être distribués par résolution et à la
discrétion du conseil."

3 . L'article 9 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 81 est remplacé par le sui-
vant:

" 9 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois ans
par la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

4 . L'article 10 de la loi 3-4 Elizabeth
11, chapitre 81 est remplacé par le sui-
vant:

" 1 0 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour trois
ans, par la majorité des électeurs muni-
cipaux du quartier où ils sont mis en
nomination et ce, au siège du quartier
désigé dans leur bulletin de présenta-
tion."

5 . La loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
81, est modifiée en ajoutant, après l'article
12, le suivant:

"12a. L'article 137 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 1 3 7 . Le greffier divise la liste des
électeurs de la municipalité en autant de
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parties qu'il y a de quartiers dans la
municipalité et subdivise chaque quartier
tn autant d'arrondissements de votation
qu'il y a de fois trois cent cinquante
électeurs, en ajoutant un arrondissement
s'il reste une fraction de ce chiffre.

Les arrondissements doivent contenir,
autant que possible, un nombre égal d'élec-
teurs."

6 . L'article 14 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 81, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 4 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le premier lundi juridique de
novembre.

Le maire et les échevins en exercice
lors de la mise en vigueur de la présente
loi, ou leurs successeurs en cas de vacance,
seront maintenus en fonctions jusqu'à
l'époque des élections générales de l'année
1961, alors qu'il y aura élections générale
pour le maire et les six échevins.

Dans la suite, les élections auront lieu
tous les trois ans.

Il sera loisible au conseil, en suivant les
prescriptions de l'article 1736, de décréter
que l'élection générale du maire et des
échevins aura lieu le premier lundi juri-
dique de février, ou à toute autre date qui
pourra subséquemment être autorisée par
la loi à ce sujet."

7 . L'article 18 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 81, est abrogé.

8 . La loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
81 est modifiée, en ajoutant après l'article
18, les articles suivants:

"18a . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil peut, par résolu-
tion, adjoindre des experts aux estima-
teurs, en vue de conseiller et d'aider ces
derniers à établir par les meilleures
méthodes possibles, la valeur réelle des
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biens imposables de la ville ou de certaines
catégories d'iceux."

" 1 8 b . L'article 523 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en y
ajoutant après le paragraphe 2°, le sui-
vant:

"3° Sauf en ce qui concerne les proprié-
taires, locataires ou occupants d'immeu-
bles non imposables, à compter du premier
janvier 1960, une taxe n'excédant pas
trois dollars par année, sur tous les pro-
priétaires, locataires ou occupants d'im-
meubles ou de partie d'immeubles, situés
dans les limites de la municipalité, et tel
que déterminé par la liste des consomma-
teurs d'électricité.

Cette taxe sera divisible par termes
bimestriels ou trimestriels, et sera perçue
de la même manière, en même temps et
s'ajoutera au compte de consommation
d'électricité et elle pourra être recouvrée
devant les tribinaux de la même façon
que tout autre taxe municipale.

Le produit de cette taxe constituera un
fonds séparé et sera utilisé exclusivement
pour le maintien, l'entretien et l'adminis-
tration des terrains de jeux de la ville de
Buckingham et à l'établissement de nou-
veaux terrains de jeux dans les limites de
son territoire."

9 . La loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
81, est modifiée en y ajoutant, après
l'article 19, le suivant:

"19a . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en y ajoutant,
après l'article 529, le suivant:

" 5 2 9 a . En sus des taxes mentionnées
dans les articles précédents, le conseil
peut, avec l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, imposer
et percevoir une taxe spéciale n'excédant
pas deux pour cent (2%) sur le prix de
vente des liqueurs alcooliques et des vins
vendus et livrés par le ou les magasins
de la Commission des liqueurs de Québec,
dans les limites de la municipalité.

Cette taxe est de même nature, elle est
calculée sur la même base, a les mêmes
effets et est sujette aux mêmes sanctions
que celle établie par le chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et
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ses amendements, dont les dispositions
seront, mutatis mutandis, applicables à
ladite taxe spéciale.

La ville est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province et les officiers de la Com-
mission des liqueurs de Québec, pour la
perception de cette taxe, advenant son im-
position conformément au présent article.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province, ou
les officiers de la Commission des liqueurs
de Québec, à exercer tous les droits de la
ville de Buckingham concernant la per-
ception de ladite taxe."

1 0 . La loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
81 est modifiée, en ajoutant après l'ar-
ticle 20 de ladite loi, le suivant:

" 2 0 a . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, le ville de
Buckingham est autorisée à créer un fonds
industriel d'un montant n'excédant pas
deux cent mille dollars, pourvu que le ou
les règlements en décrétant la création
aient reçu les approbations requises par la
loi pour les règlements d'emprunt, sauf
que la majorité de ceux qui auront voté
sera toujours suffisante pour l'approbation
par les électeurs-propriétaires. Si les ap-
probations requises sont obtenues, le
conseil de la ville est autorisé, sujet à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, à contracter un ou
des emprunts dont le total n'excédera pas
deux cent mille dollars, pour acquérir,
à l'amiable ou par expropriation, cons-
truire, entretenir, vendre ou louer des
immeubles qui serviront en tout ou en
partie à des fins municipales ou indus-
trielles, et, à consentir, à même ce fonds
industriel, des prêts hypothécaires pour
l'établissement ou le maintien d'industries
qui seraient à l'avantage de toute la popu-
lation. La ville est autorisée à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, pour la ville, et que le
prix de location ne soit pas moindre que
le montant représentant le service de la
dette sur le ou les emprunts contractés
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pour l'acquisition ou l'érection desdits
immeubles.

Tel montant provenant de ces ventes ou
louages devra être employé à l'extinction
des obligations contractées par la ville à
ce sujet et au paiement du capital, des
intérêts et des autres dépenses et frais légi-
times occasionnés à ce sujet, y compris les
dépenses d'entretien et d'amélioration des
bâtisses et terrains acquis en vertu des
présentes dispositions. Le surplus de cet
argent devra être déposé dans un fonds spé-
cial dont l'utilisation partielle ou complète
sera soumise à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec.

La ville devra exiger que tout prêt
consenti par elle, en vertu des présentes
dispositions, soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses.
Elle pourra aussi prendre une garantie
sur la machinerie sans être obligée d'en
avoir la possession pour garantir la créance
de la ville au même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur, de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement desdits emprunts; sauf si la Com-
mission municipale de Québec permet
d'en disposer autrement.

Ces emprunts, pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour ses fins muni-
cipales."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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